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Investir dans des solutions environnementales innovantes est crucial au dÃ©veloppement de l'Afrique ont conclu les
ministres du continent, lors de la ConfÃ©rence ministÃ©rielle africaine sur l'environnement Ã  Libreville au Gabon.






Les ministres ont Ã©mis la dÃ©claration de Libreville, dans laquelle ils se sont engagÃ©s Ã  rÃ©investir une plus grande partie
des revenus dans l'amÃ©lioration du capital naturel de l'Afrique comme les terres et les sols, les forÃªts, les pÃªches, l'eau
et les carburants de biomasse dont le continent dÃ©pend.Â "Nous devons viser haut : fonder des communautÃ©s rÃ©sistantes,
bien prÃ©parÃ©es aux changements climatiques, et construire des Ã©conomies intelligentes, innovantes qui ne laisse
personne de cÃ´tÃ© et s'appuient sur une croissance Ã  faible intensitÃ© de carbone", affirme Erik Solheim, le chef de l'ONU
Environnement.Â "Les nations africaines ont tout le potentiel nÃ©cessaire pour dÃ©passer le reste du monde et endosser un
leadership mondial dans des secteurs-clÃ©s. Elles peuvent prouver que maintenir un environnement naturel magnifique
peut aller de pair avec un dÃ©veloppement solide." "C'est dans l'intÃ©rÃªt de l'Afrique - dans l'intÃ©rÃªt de l'humanitÃ© toute
entiÃ¨re - que nous donnions aux questions environnementales l'intÃ©rÃªt qu'elles mÃ©ritent", affirme Estelle Ondo, ministre
de l'Ã‰conomie forestiÃ¨re, de la PÃªche et de l'Environnement et prÃ©sidente de la confÃ©rence.Â "En effet, il ne s'agit pas
simplement d'une possibilitÃ© mais d'une obligation que nous, les ministres en charge de l'environnement, prenions toutes
nos responsabilitÃ©s pour assurer que tous les moyens nÃ©cessaires soient fournis pour traduire le mandat de la CMAE en
action et en en rÃ©sultats visibles sur le terrain."






Dans un ensemble de quatre dÃ©cisions, les ministres de l'environnement se sont ainsi attaquÃ©s aux quatre dÃ©fis
environnementaux les plus urgents du continent comme le changement climatique, la santÃ© des ocÃ©ans, la pollution, la
dÃ©gradation des terres et la sÃ©cheresse, la criminalitÃ© liÃ©e aux espÃ¨ces sauvages et les Ã©nergies renouvelables. Les
ministres ont reconnu que les progrÃ¨s vers les objectifs de dÃ©veloppement durables mondiaux et vers le programme de
dÃ©veloppement pour l'Afrique Ã  l'horizon 2063 ont Ã©tÃ© inÃ©gaux Ã  travers le continent. Ils ont promis d'intensifier les efforts
afin de parvenir aux objectifs de ces deux projets ambitieux dans tous les pays africains.






Les gouvernements africains ont affirmÃ© qu'ils Ã©taient dÃ©terminÃ©s Ã  coopÃ©rer pour traiter les questions environnementales
les plus importantes comme :





	
 - La lutte contre les pollutions : les ministres de l'environnement ont convenu d'amÃ©liorer la gestion des produits
chimiques et des dÃ©chets et se sont engagÃ©s Ã  renforcer le contrÃ´le de la pollution des terres, de l'air, de l'eau douce, de
la mer et toute autre forme de pollution. La rÃ©duction des coÃ»ts de santÃ© rÃ©sultant de la pollution gÃ©nÃ©rerait des
Ã©conomies importantes pour le dÃ©veloppement durable du continent. La pollution sera le thÃ¨me de la prochaine
AssemblÃ©e des Nations unies pour l'environnement, l'organe dÃ©cisionnel le plus important au monde sur l'environnement.





	
 - L'Ã©conomie circulaire / Ã‰conomie verte / Ã‰conomie bleue : les ministres africains ont convenu de promouvoir les
stratÃ©gies Ã©conomiques circulaires, de l'Ã©conomie verte, de l'Ã©conomie bleue et de la symbiose industrielle dans leurs
pays, et d'Ã©tendre et de reproduire les modÃ¨les de l'Ã©conomie circulaire et les politiques et programmes de
dÃ©veloppement des entreprises vertes pour permettre la croissance durable de l'esprit d'entreprise comme moteur clÃ© du
programme de transformation Ã©conomique en Afrique.





	
 - La dÃ©sertification, la dÃ©gradation des sols et la sÃ©cheresse : les gouvernements s'engagent Ã  renforcer la gestion
durable des terres, en particulier pour aborder les problÃ¨mes fonciers et l'autonomisation des femmes et des jeunes.
Les ministres ont convenu de parler d'une seule voix lors de la 13Ã¨me ConfÃ©rence des Parties Ã  la Convention des
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Nations unies sur la lutte contre la dÃ©sertification, en particulier sur les questions rÃ©gionales, telles que l'amÃ©lioration de
la rÃ©silience de la sÃ©cheresse et le fonds proposÃ© pour la neutralitÃ© des terres.





	
 - L'Ã©nergie propre et durable : les ministres ont dÃ©cidÃ© de stimuler la production et l'utilisation de l'Ã©nergie propre,
comme l'Ã©nergie Ã©olienne et solaire, pour stimuler le dÃ©veloppement du continent. Ils se sont engagÃ©s Ã  habiliter les
femmes Ã  s'engager dans le dÃ©veloppement et l'accÃ¨s Ã  l'Ã©nergie propre et Ã  amÃ©liorer leurs compÃ©tences
entrepreneuriales et leur accÃ¨s Ã  la finance et aux marchÃ©s.





	
 - Le changement climatique : les gouvernements africains ont regrettÃ© la dÃ©cision des Ã‰tats-Unis de se retirer de l'Accord
de Paris sur les changements climatiques et a exhortÃ© le pays Ã  reconsidÃ©rer sa dÃ©cision. Les ministres africains ont
rÃ©affirmÃ© l'engagement de leurs pays envers l'Accord historique de Paris et sa mise en œuvre, en assurant la paritÃ© entre
l'attÃ©nuation et l'adaptation, ainsi qu'un soutien adÃ©quat, prÃ©visible et durable pour les pays africains - en reconnaissant
leurs circonstances et leurs besoins spÃ©ciaux - de renforcer leurs efforts pour combattre le changement climatique.





	
 - L'Amendement de Kigali pour rÃ©duire les gaz Ã  effet de serre : les ministres africains ont convenu d'accÃ©lÃ©rer le
processus de ratification de l'amendement de Kigali au Protocole de MontrÃ©al. Ils ont Ã©galement acceptÃ© de soutenir des
technologies de refroidissement abordables, sÃ»res et efficaces qui garantiront les avantages de l'Amendement Kigali
pour le climat.
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